
Travaux de création et d’amélioration de la desserte forestière des massifs : 
Rory, Fond du Loup et Roche du Crost 

 
DEMANDE DE CONSULTATION 

Date limite de remise des plis : date     10 décembre 2025      heure      12h00 

 

1.  Description et généralités 
1.1 Identité 

Maître d’ouvrage (acheteur) Maître d’œuvre 
 
Intitulé MAIRIE  
 
Représentant David BUISSON  
 
Adresse 56 ROUTE DE ST JUST 
 
Téléphone 04 77 24 81 70 
 
Courriel 
contact@mairiesaintgeorgesencouzan.fr 

 
Intitulé MAIRIE 
 
Représentant David BUISSON 
 
Adresse 56 ROUTE DE ST JUST 
 
Téléphone 04 77 24 81 70 
 
Courriel 
contact@mairiesaintgeorgesencouzan.fr 

 

1.2 Objet du marché 

Le présent Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.) fait partie des pièces constitutives du 
marché ayant pour objet les travaux d'amélioration de la desserte forestière des massifs nommés 
«Rory, Moizieux et Roche du Crost ».  
Il définit les spécifications techniques pour la réalisation des ouvrages et des équipements. Les voiries 
doivent permettre :  

- pour les routes forestières, la circulation aux véhicules de transport lourds (notamment aux 
camions grumiers), en pénétrant en forêt par des accès aménagés pour prendre leurs charges 
directement sur les places de dépôt. Ils doivent pouvoir ensuite rejoindre à pleine charge le 
réseau de routes publiques. Ainsi, elles doivent répondre à une charge minimale de 
13T/essieu. La largeur minimum de la bande de roulement est de 3,5 ml et 5 ml sur l’emprise. 
Les largeurs peuvent s’étendre de manière cohérente dans la création des virages. 

- pour les pistes forestières, la circulation des engins forestiers d’exploitation (abatteuse, 
porteur, tracteur, débusqueur, ….) pour pénétrer dans les massifs et pouvoir accéder 
facilement aux parcelles engagées sous contrat d’exploitation. Ils doivent pouvoir ensuite 
rejoindre, les places de stockage, dépôt, pour déposer leurs produits. La largeur minimum des 
pistes doit être de 3ml, voire plus dans la création de virages. Il n’y a pas d’empierrement à 
réaliser. 

- Les places de dépôt doivent représentés une surface minimum de 250m², mais ne doivent pas 
dépasser 300m². Ces places ne sont pas à empierrer et sont situées en bord de routes et pistes 
forestières. 

- Les passages d’eau : il est demandé de réaliser un passage à gué sur une route forestière et le 
prolongement d’un pont en pierre sur une piste forestière. 

 
 



Désignation Quantité 
 

Création de routes forestières 2 tronçons = 820 ml et 500 ml soit un total de 
1 320ml 

Remise au gabarit de route forestière 1 tronçon = 160 ml 
Création de pistes forestières 5 tronçons = 1100ml + 640ml + 860ml + 645ml + 

410 ml  soit un total de 3 655 ml 
Création de place de dépôt stockage 4 dépôt de 250 m² chacun 
Création de passage à gué Dimension = 1,5 X 5 X 0,4 
Création d’un pont en pierre = lissage béton Dimension = 2 X 2 x 0,8  

 

2. Caractéristiques de la procédure 

 

 Modalités de retrait du dossier de consultation 

Le dossier de consultation est disponible de manière électronique sur le site « la forêt bouge »  

https://www.laforetbouge.fr/auvergnerhonealpes 

 Dossier de consultation 

Règlement de consultation (RC) 

Cahier des clauses techniques particulières (CCTP) 

 Réponse et groupement 

Aucune forme particulière de groupement n’est imposée après attribution. 

 

 Visite des lieux ou consultation sur place de documents 

Les candidats doivent obligatoirement effectuer une visite du site dans les conditions suivantes : 

- Personne à contacter : 
- M. Patrick CHARLES : tél : 07.86.64.91.34 
- M. Serge MARCOUX : tél : 06.77.64.30.46 

 
- Dates et horaires : le vendredi 21 novembre à 9h30 à la mairie 

Les visites à l’improviste ne sont pas autorisées. Une attestation de visite sera remise par le maître 
d’œuvre 

 Délai de validité des offres 

Le délai de validité des offres est de 21 jours à compter de la date limite de réception des offres 



 

3. Présentation des propositions 
 Variantes 

Les variantes à l’initiative des candidats sont autorisées dans les conditions suivantes : 

- Largeur d’emprise 
- Surface places de dépôt 
- Passage d’eau et ses infrastructures 

Chaque variante doit faire l’objet d’une offre distincte. Les candidats doivent détailler la 
spécification et les répercussions financières de chaque variante présentée. 

 Modalités de remise des offres 

Les offres doivent être déposées avant les dates et heures limites indiquées en page de garde, de 
manière électronique sur le profil du maître d’œuvre :  
 
contact@mairiesaintgeorgesencouzan.fr 
 Ou par voie postale : Mairie de Saint Georges en Couzan 
                                  56 route de Saint Just 
                                  42990 Saint Georges en Couzan   
Contacts supplémentaires : 
M. Patrick CHARLES : tél : 07.86.64.91.34 
M. Serge MARCOUX : tél : 06.77.64.30.46 
 
Les propositions doivent être remises en euros et rédigées en langue française. Si les propositions 
sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d'une traduction en français.  
Les propositions n'ont pas à être remises signées par les candidats. Le contrat sera signé par le seul 
attributaire par voie papier. 

 Contenu des plis  

A l’appui de leur candidature, les candidats doivent fournir les documents suivants : 

Déclaration du candidat 
(DC2)  

Déclaration du candidat individuelle ou du membre du groupement (DC2 
disponible sur le site du Ministère de l'Economie)  

Lettre de candidature 
(DC1)  

Lettre de candidature Habilitation du mandataire par ses cotraitants (DC1 
disponible sur le site du Ministère de l'Economie)  

Assurance  Attestation de responsabilité civile en cours de validité  
Attestation de garantie décennale de l’ouvrage.  

Moyens humains  Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et 
l'importance du personnel d'encadrement pour chacune des trois 
dernières années  

Moyens techniques  Déclaration indiquant l'outillage, le matériel et l'équipement technique 
dont le candidat dispose pour la réalisation de marchés de même nature  

Qualifications 
professionnelles  

Certificats de qualifications professionnelles. La preuve de la capacité du 
candidat peut être apportée par tout moyen (certificats d'identité 
professionnelle, références de travaux attestant de la compétence de 
l'opérateur à réaliser la prestation)  

Situation géographique Lettre indiquant la distance géographique entre son entrepôt à la 
commune portant les travaux. Afin de correspondre au cadre des moins de 



30 km demander dans le cahier des charges et répondre aux attentes 
locales et environnementales. 

Références Travaux  Liste des travaux similaires à l’objet de ce marché et exécutés (5 dernières 
années) avec attestations de bonne exécution pour les travaux les plus 
importants, montant, époque, lieu d'exécution.  

Mémoire technique  - un planning d’exécution des ouvrages indiquant la durée des différentes 
phases du chantier et un engagement sur la date de début des travaux ;  
    - des indications concernant les procédés et moyens d’exécution 
envisagés, la provenance des fournitures et les références des fournisseurs 
correspondants ;  
- les moyens humains et matériels mis en œuvre sur le chantier pour 
chacune des phases proposées; la composition de l’équipe travaux ; la 
désignation du conducteur de travaux, la fréquence journalière et 
hebdomadaire, et la durée effective de présence du conducteur de travaux 
sur le chantier ;  
- une note indiquant les principales mesures proposées pour la bonne tenue, 
le bon aspect et la propreté du chantier, et les dispositions particulières 
proposées par le candidat pour respecter l’environnement ;  
- une note indiquant les dispositions prises par l’entreprise pour respecter 
les prescriptions concernant la protection de la ressource en eau.  

 
 
Le candidat peut remettre un document unique de marché européen (DUME) rédigé en français en 
lieu et place des documents et renseignements demandés par l’acheteur aux fins de vérification de 
l’aptitude à répondre aux marchés publics, de l’aptitude à exercer l’activité professionnelle, de la 
capacité économique et financière ainsi que des capacités techniques et professionnelles.  
Les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents et renseignements que l’acheteur peut 
obtenir par le biais d'un système électronique de mise à disposition d'informations, administré par 
un organisme officiel ou d'un espace de stockage numérique, à condition que le candidat mentionne 
dans le dossier de candidature toutes les informations nécessaires à la consultation de ce système et 
que l'accès soit gratuit.  
En outre, pour chaque sous-traitant mentionné dans l'offre, le candidat devra joindre :  
- les capacités professionnelles et financières du sous-traitant ;  
- une déclaration du sous-traitant indiquant qu'il ne tombe pas sous le coup d'une interdiction 
d'accéder aux marchés publics.   
 

 Remise des offres électroniques 
Les candidats doivent satisfaire aux prérequis techniques décrits par le profil d’acheteur. Les conditions 
d’utilisation de la plateforme telles que les formats de documents acceptés, l’organisation, le 
nommage et la taille totale des plis acceptés, les fonctions d’horodatage, le contrôle des logiciels 
malveillants peuvent être consultées sur le profil d’acheteur.  
La transmission des plis avant les dates et heure limites de la consultation est effectuée sous la seule 
responsabilité des candidats. Il leur est fortement conseillé de procéder au dépôt suffisamment à 
l’avance avant l'heure de clôture en particulier si les plis sont volumineux.  
Tous les plis sont horodatés et font l’objet après dépôt d’un accusé de bonne réception délivré par le 
profil acheteur. Dans le cas de candidatures groupées, le mandataire assure la sécurité et l’authenticité 
des informations transmises au nom des membres du groupement.  
Les candidats peuvent transmettre une copie de sauvegarde de leur pli électronique. Elle peut être 
envoyée sur support physique électronique, ou support papier, qui doit être placée dans un pli scellé, 



Comporter sur l’enveloppe le numéro de la consultation et le nom du candidat. Ce pli est adressé en 
recommandé avec avis de réception ou remis en main propre contre récépissé à l’adresse indiquée ci-
avant.  
Durant toute la procédure, tous les échanges avec l’acheteur se font de manière électronique via le 
profil d’acheteur. Les candidats sont invités à alerter l’acheteur sur d’éventuelles erreurs matérielles 
ou contrariétés d’informations contenues dans les documents de la consultation afin de lever toute 
ambiguïté en adressant un message sur le profil d’acheteur. En cas de problème rencontré sur la 
plateforme, les candidats sont invités à contacter le support technique mis en place sur le profil 
d'acheteur.  
La notification des échanges électroniques se faisant au moyen de la messagerie électronique, les 
candidats sont appelés à une vigilance particulière. Le candidat détenant un compte est responsable 
du paramétrage et de la surveillance de la messagerie (adresse courriel durable, redirection 
automatique, utilisation d’anti spam) et doit s'assurer que les messages envoyés par le profil 
d'acheteur ne seront pas traités comme des courriels indésirables. 

4. Jugement des offres et attribution 
 Critères de jugement des offres 

Les offres sont analysées et classées en fonction des critères suivants 

A. Prix (40%) : proportionnellement par rapport au montant le moins élevé, noté 40/40 
B. Valeur technique (60%) : Présentation du mode opératoire et de la méthodologie des 

différentes phases, performances environnementales (13pts) 
Planning prévisionnel d’exécution des phases avec moyens humains et matériels par phase 
(13pts). Références des 3 dernières années sur des projets similaires (4 pts), Délai 
d’exécution (10 points) : Sur le délai global (sur 5), proportionnellement par rapport au délai 
le plus court, noté 5/5. Sur la période de réalisation des travaux (sur 5), si elle est comprise 
entre le   10 mai 2026   et  30 septembre 2026      : 5 points, 0 sinon 
Localité: Présentation de son entreprise et sa distance en km de la commune portant les 
réalisations, noté 20 points  

Les offres sont rejetées sans être classées si : 

- Offre hors délai : lorsque le pli est reçu par le maître d’œuvre après la date et l’heure fixées 
dans la consultation 

- Offre anormalement basse : le prix est manifestement sous-évalué, de nature à compromettre 
la bonne exécution du contrat, et le fournisseur n’apporte pas de justification du prix après 
demande de l’acheteur, notamment au regard du mode de fabrication, de la solution 
technique, de l’originalité, de la réglementation applicable ou d’une aide d’Etat.  

- Offre inappropriée : L’offre est sans rapport avec les besoins ou exigences exprimés par 
l’acheteur.  

- Offre irrégulière : L’offre ne respecte pas les exigences formulées pour la consultation, est 
incomplète ou méconnaît la législation applicable en matière sociale ou environnementale, 
malgré une éventuelle demande de régularisation et négociation par l’acheteur.  

- Offre inacceptable : Le prix excède les crédits budgétaires alloués par l’acheteur au contrat 
malgré une éventuelle demande négociation.  
 
 Négociations 

Les candidats sont invités à remettre d'emblée leur meilleure proposition. L'acheteur se réserve la 
possibilité d'engager des négociations dans les conditions suivantes :  



Les négociations sont destinées à améliorer la performance technique et économique des offres 
initiales les plus pertinentes, pour permettre de les adapter et dimensionner parfaitement aux 
besoins de l'acheteur. Les négociations pourront porter sur les caractéristiques techniques et 
financières des offres, ou sur certaines dispositions du cahier des charges. Elles ne pourront pas 
porter sur l’objet du contrat, ses caractéristiques substantielles ni les critères d'attribution.  
Les négociations pourront être engagées avec les 3 candidats les mieux classés à l'issue de l'analyse 
des offres initiales.  
Elles seront conduites dans le respect des principes d'égalité de traitement des candidats et de 
confidentialité des offres. Les négociations seront conduites par tout moyen (présentiel, téléphone, 
courriel,...). Les échanges résultant de la négociation seront formalisés par écrit. A l'achèvement des 
négociations, les offres négociées feront l'objet d'un dernier classement.  
Toutefois l’acheteur pourra attribuer le contrat sur la base des offres initiales sans négociation. 

 Justificatifs à fournir par l’attributaire 

Avant notification du contrat, l’attributaire doit fournir dans un délai court, fixé par le courrier de 
l’offre retenue, les documents suivants : 

- Certificat de régularité fiscale : attestation délivrée par le DGFIP certifiant de la régularité de 
la situation de l’attributaire au regard de ses obligations fiscales. 

- Certificat de régularité sociale : attestation délivrée par l’URSSAF ou par d’autres organismes 
sociaux selon l’entreprise 

- Extrait KBis : Extrait K, Extrait KBis ou Extrait D1 ou tout document équivalent délivré par 
l’autorité judiciaire ou administrative compétente du pays d’origine ou d’établissement du 
candidat attestant de l’absence de cas d’exclusion. 
 

5. Renseignements complémentaires 

Pour obtenir tous renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur 
étude, les candidats font parvenir leur demande au plus tard 8 jours avant la date limite de remise 
des offres leurs questions par voie électronique sur le profil du maître d’œuvre  
contact@mairiesaintgeorgesencouzan.fr 
La réponse est adressée au plus tard 6 jours avant la date limite de remise des offres à tous les 
candidats ayant téléchargé le dossier de consultation sous réserve d’avoir indiqué un courriel valide. 

 

 Voies et délais de recours 

 
Les recours contentieux ouverts aux candidats sont les suivants :  
- Référé précontractuel avant la signature du contrat (articles L.551-1 à 12 du Code de Justice 
Administrative) ;  
- Référé contractuel après la signature du contrat, dans les 31 jours qui suivent la publication de l’avis 
d’attribution du contrat, ou, à défaut d’un tel avis, dans les six mois qui suivent la date de conclusion 
de celui-ci (dans les conditions décrites aux articles L.551-13 à 23 du même code) ;  
- soit d’un recours en contestation de la validité du contrat, conformément à la décision du Conseil 
d'Etat du 4 avril 2014 n°358994 "Tarn et Garonne", dans un délai de 2 mois à compter de la publication 
de l'avis d'attribution ou à défaut de toute autre mesure de publicité concernant la conclusion du 
contrat.  



Les recours peuvent être déposés sur https://www.telerecours.fr/ Utilisation des données à caractère 
personnel fournies dans le cadre de la présente consultation :  
L'acheteur s'engage à garantir la confidentialité des informations communiquées par les opérateurs économiques notamment 
en matière industrielle et commerciale. Conformément au règlement (UE) 2016/679 relatif à la protection des données à 
caractère personnel du 27 avril 2016, les opérateurs économiques sont avisés que les données personnelles susceptibles 
d'être contenues dans les informations collectées dans le cadre de la présente consultation sont exploitées uniquement à des 
fins de vérification de conformité, d'analyse des candidatures et des offres présentées, de suivi et de traçabilité de la 
procédure.  
Communication aux tiers : Les données personnelles susceptibles d'être contenues dans les documents fournis dans le 
cadre de la présente consultation ne seront jamais communiquées à des tiers non-habilités et hors des objectifs 
précédemment rappelés.  
Droits d'accès, de rectification, de suppression : Conformément au règlement (UE) 2016/679, les personnes dont les 
données à caractère personnel sont collectées disposent d'un droit d'accès, de rectification et d'effacement des informations 
qui les concernent. Elles peuvent également, pour des motifs légitimes, s'opposer au traitement de ces données. L'exercice de 
ces droits ne peut être effectué en premier lieu qu'auprès du service acheteur visé au présent règlement de consultation, le cas 
échéant l'acheteur mandataire du groupement, puis, si nécessaire, auprès du délégué de la protection des données désigné 
comme tel par l'acheteur : ... ou enfin, directement auprès de la CNIL (www.cnil.fr).  
Durée de conservation des données personnelles : Les données personnelles sont conservées au même titre et conditions 
d'archivage que celles prévues aux articles R2184-12 et R2184-13 du Code de la commande publique.  

 

 


